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__________________________________________________________________________________ 
 

Assurance chômage : 
Bilan de la première réunion multilatérale au Ministère du travail 

__________________________________________________________________________________ 
 

Chères et chers camarades,  
 
Le 30 septembre dernier, le Ministère du travail a convié les interlocuteurs sociaux à une première réunion 
multilatérale concernant l’assurance chômage dans le cadre de l’agenda social. 
 

Cette réunion avait pour objet de discuter des règles de l’assurance chômage imposées par le gouvernement 
l’année dernière et dont « il paie la casse » actuellement compte tenu de la crise sociale concomitante à la crise 
économique actuelle. Pourtant, le Ministère du travail a campé sur ses positions en affirmant qu’il n’était 
nullement question d’y renoncer mais qu’il était prêt éventuellement à modifier les textes à la marge tout en 
gardant l’esprit de la réforme. 
 

Pour rappel, une partie des règles issue du règlement d’assurance chômage du 26 juillet 2019 étaient entrées 
en vigueur le 1er novembre 2019, avant d’être suspendues, presque intégralement du fait de la crise : 
dégressivité, nouveau calcul de l’allocation chômage, conditions d’ouverture de droits (avoir travaillé 6 mois au 
lieu de 4) et de rechargement (avoir à nouveau travaillé 6 mois au lieu d’1). 
 

Force ouvrière a exprimé à nouveau son désaccord face au durcissement des conditions d’accès à l’assurance 
chômage car des centaines de milliers de précaires vont se retrouver sans indemnisation ! Pour mémoire, en 
2019 avant la crise, l’Unedic estimait déjà qu’un demandeur d'emploi sur deux allait être impacté par la réforme. 
Il y a fort à craindre désormais que ce chiffre explose avec la crise actuelle.  
 

FO a de nouveau revendiqué, comme première piste concrète afin d’absorber la crise et sécuriser les 
demandeurs d'emploi, un retour « pur et simple » à la convention d’assurance chômage du 14 avril 2017. En 
effet, avant la crise, l’assurance chômage n’indemnisait déjà que 52% des demandeurs d'emploi, qu’en sera-t-il 
demain ? Il est certain que le taux d’indemnisation passera nécessairement sous la barre des 50%, laissant ainsi 
des centaines de milliers de personnes basculer dans les minimas sociaux… 
 

Le Ministère du travail a laissé entendre qu’il serait simplement ouvert à une discussion sur un assouplissement 
des règles concernant le rechargement et sur les conditions d’ouverture de droits uniquement pour les « primo 
entrants » à l’assurance chômage. 
 

Une autre réunion multilatérale est prévue à la fin du mois d’octobre. Nous vous tiendrons informés. 
 

 
Amitiés syndicalistes, 
 
 

Michel BEAUGAS 
Secrétaire confédéral 

 Yves VEYRIER 
Secrétaire général 

 


